
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 - Actualité nationale et internationale 
 

Taux d’intérêt 

La BCE maintient le statu quo monétaire 

Le 8 septembre 2011, le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé que le taux d’intérêt 

des opérations principales de refinancement de l’Eurosystème ainsi que le taux d’intérêt de la facilité de prêt 

marginal et de la facilité de dépôt resteront inchangés à respectivement 1,50 %, 2,25 % et 0,75%. 

Le Président de la BCE observe que «le rythme de la croissance économique dans la zone euro s’est ralenti au 

deuxième trimestre, après la progression soutenue enregistrée au premier trimestre. La croissance devrait rester 

modérée au cours des prochains mois, dans un contexte d’incertitude particulièrement élevé et d’intensification des 

risques à la baisse». 

La BCE a revu à la baisse ses prévisions de croissance du PIB en volume de la zone euro à respectivement, 1,4 %-

1,8 % pour 2011 et 0,4 %-2,2 % pour 2012. 

 

Chômage 
Hausse du nombre de demandeurs d’emploi en France sur un mois et légère baisse du taux de chômage au deuxième 

trimestre 2011 

En France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A inscrits à Pôle Emploi s’établit à 

2 756 500 fin juillet 2011, soit une hausse de 1,3 % sur un mois en données CVS-CJO (+ 36 100 personnes). Sur un 

an, elle atteint 2,8 % (+ 0,5 % pour les hommes et + 5,5 % pour les femmes) et le nombre de demandeurs d’emploi 

de 50 ans et plus inscrits en catégorie A augmente de 14 %. Selon les données provisoires publiées par l’INSEE, le 

taux de chômage au sens du Bureau international du travail (BIT) s’établit à 9,1 % de la population active 

métropolitaine au deuxième trimestre 2011, en baisse de 0,1 point par rapport au premier trimestre 2011. En 

incluant les DOM, il s’établit à 9,6 %. 

Stabilité du taux de chômage dans la zone euro  

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint, selon Eurostat, 10 % en juillet 

2011, stable par rapport à juin. Il était de 10,2 % en juillet 2010. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de 

l’Union européenne s’est élevé à 9,5 % en juillet 2011. Il était de 9,7 % en juillet 2010. 

Inflation 
Baisse des prix en France 

L’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France a reculé de 0,4 % sur un mois en juillet 2011 ; sur un 

an, il croît de 1,9 %. L’inflation sous-jacente s’établit à 0,9 % en glissement annuel. 

Stabilité de l’inflation dans la zone euro 

Selon une estimation rapide d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro s’établirait à 2,5 % en août 2011, 

stable par rapport à juillet. 
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PIB 
Ralentissement de la progression du PIB en Europe et stabilité en France au deuxième trimestre 2011 

Selon les estimations d’Eurostat, le PIB de la zone euro et celui de l’UE27 ont progressé de 0,2 % au deuxième 

trimestre 2011 par rapport au trimestre précédent (contre 0,8 % dans les deux zones au cours du premier 

trimestre). Par rapport au deuxième trimestre 2010, le PIB corrigé des variations saisonnières a augmenté de 1,6 % 

dans la zone euro et 1,7 % dans l’UE27. 

Selon les premiers résultats publiés par l’INSEE, le PIB français en volume est resté stable au deuxième trimestre 

2011 après une croissance de 0,9 % au premier trimestre 2011. 

Asie/Pacifique 
La BoJ maintient le statu quo monétaire 

Le Comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 7 septembre 2011 de laisser inchangé 

son principal taux directeur dans une fourchette comprise entre 0 % et 0,1 %. Le PIB du Japon a reculé de 0,5 % au 

deuxième trimestre 2011 par rapport au précédent et de 2,1 % en rythme annuel à cause du séisme et du tsunami 

du 11 mars 2011. En juillet 2011, la production industrielle du Japon a progressé de 0,6 % par rapport à juin. Les 

prix à la consommation, hors produits frais, ont augmenté de 0,1 % en juillet sur un an après une baisse de 0,2 % 

en juin. Les dépenses de consommation des ménages ont reculé de 2,1 % en juillet en glissement annuel. Le taux 

de chômage est estimé à 4,7 % contre 4,6 % en juin. En juillet 2011, les exportations ont baissé de 3,3 %, les 

importations ont augmenté de 9,9 % en glissement annuel et l’excédent de la balance commerciale s’élève à 650 

millions d’euros. 

Poursuite de la poussée inflationniste en Chine 

La production industrielle chinoise a augmenté de 13,5 % en août 2011 en base annuelle. L’indice chinois des prix 

à la consommation a augmenté de 6,2 % sur un an en août contre 6,5 % en juillet. L’excédent commercial a atteint 

31,5 milliards de dollars au mois de juillet ;  les exportations et les importations ont augmenté respectivement de 

20,4 % et de 22,9 % sur un an. 

Actualité bancaire 
1 - Création d’un registre national des crédits aux particuliers 

Le comité chargé de préfigurer la création d’un registre national des crédits aux particuliers, prévu par la loi du 1er 

juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, a remis, début août 2011, son rapport au Gouvernement 

et au Parlement. M. François Baroin, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie a décidé d’ouvrir la 

consultation publique sur la création d’un tel fichier. 

2 - Lutte contre le blanchiment de capitaux 

L’arrêté du 27 juillet 2011 relatif à la liste des pays tiers équivalents en matière de lutte contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme mentionnée au 2e du II de l’article L. 561-9 du code monétaire et financier 

a été publié au JORF du 30 juillet 2011. 

Publications 

1 – TRACFIN 

Le rapport d’activité 2010 est disponible en téléchargement sur : http://www.tracfin.bercy.gouv.fr/pdf/rap2010.pdf 

2– FATF-GAFI 

Le GAFI a publié un rapport typologique sur le blanchiment issu de la traite des êtres humains et du trafic des 

migrants. Le rapport est disponible en anglais sur : http://www.fatf-gafi.org/dataoecd/28/34/48412278.pdf 

3 – Fédération bancaire française  

Le mini guide n° 13 sur le crédit à la consommation est disponible en téléchargement sur www.fbf.fr 

Nomination  
Fédération bancaire française 

M. Frédéric Oudéa, président-directeur général de la Société Générale, a été nommé président de la Fédération 

bancaire française (FBF) pour une durée d’un an à compter du 1er septembre 2011. Il remplace M. François Pérol, 

président du Directoire du Groupe BPCE. 

  



2 – Activités de l’Institut et suivi de place 
 

Refinancement des établissements de crédit 
Refinancement en recul sur le mois d’août 

 

 

Cotation  
Hausse du nombre d’entreprises éligibles au réescompte  

 

Compensation  
Hausse des valeurs compensées sur le mois, mais recul sur l’année 

 

  

Masse monétaire 
M3 en progression sur le mois, mais en recul sur l’année 

 

en millions de F CFP août-10 juil-11 août-11 ▲/mois ▲/an

Utilisations à court terme 1 100 2 211 1 975 -10,7% 79,6%

Utilisations à moyen terme 997 1 041 988 -5,1% -0,9%

Refinancement total 2 097 3 253 2 964 -8,9% 41,3%
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Entreprises cotées : 6 139 6 878 6 934 0,8% 12,9%

dont ent. cotées sur doc. comptable valide 1 709 1 396 1 434 2,7% -16,1%

Entreprises éligibles au refinancement IEOM 1 488 1 500 1 563 4,2% 5,0%

juil-11 août-11 ▲/mois Cumul 2011 ▲ cumul/an

Nombre 942 979 1 036 484 9,9% 7 760 258 -0,5%

Montant (millions de F CFP) 89 685 94 035 4,8% 699 480 -2,8%
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en millions de F CFP juil-10 juin-11 juil-11 ▲/mois ▲/an

Circulation fiduciaire 14 573 14 685 14 782 0,7% 1,4%

Dépôts à vue 152 188 147 682 150 937 2,2% -0,8%

Comptes sur livrets 109 949 104 685 104 238 -0,4% -5,2%

Comptes d'épargne logement 228 305 302 -1,0% 32,4%

Dépôts à terme 109 365 109 714 111 406 1,5% 1,9%

Autres 4 598 2 817 2 717 -3,6% -40,9%

Total M3 390 901 379 888 384 382 1,2% -1,7%



   

Concours des banques locales à l’économie 
Quasi-stagnation des concours bancaires en juillet 

 

 

Incidents de paiement 
Progression du nombre d’incidents de paiement sur le mois 

 

 

Interdits bancaires 
Repli du nombre de personnes en situation d’interdit bancaire  
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en millions de F CFP juil-10 juin-11 juil-11 ▲/mois ▲/an

Crédits de trésorerie 140 962 134 751 136 341 1,2% -3,3%

Crédits d'équipement 62 923 62 340 62 894 0,9% 0,0%

Crédits à l'habitat 154 589 156 380 158 303 1,2% 2,4%

Autres crédits 78 853 74 936 73 016 -2,6% -7,4%

Créances dout. brutes 45 454 54 120 54 481 0,7% 19,9%

Total CCB 482 780 482 527 485 036 0,5% 0,5%
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Incidents de paiements : 782 690 739 7,1% -5,5%

- sur chèques 757 650 691 6,3% -8,7%

- sur effets 22 32 36 12,5% 63,6%

- retraits de cartes bancaires 3 8 12 50,0% ns
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Interdits bancaires en fin de mois 3 908 3 597 3 590 -0,2% -8,1%

- dont personnes physiques 3 454 3 168 3 161 -0,2% -8,5%

- dont personnes morales 454 429 429 0,0% -5,5%



3 – Brèves économiques locales 
 

Finances publiques 
Création de la direction générale des finances publiques (DGFP) 

Dans le cadre de la restructuration de l’administration locale, le gouvernement a décidé le 17 août 2011 de créer par 

voie d’arrêté la direction générale des finances publiques (DGFP). La nouvelle structure regroupe la direction des 

finances et de la comptabilité (DFC) et le service du contrôle des dépenses engagées (CDE).  

Ses principales missions sont : le contrôle préalable des dépenses engagées, l’audit de l’évolution financière des 

établissements publics, des sociétés de droit privé dépendant du Pays et de la Caisse de prévoyance sociale (CPS), la 

consolidation des comptes de la Polynésie française ainsi que de ses satellites, l’ordonnancement des dépenses et 

des recettes, le contrôle de l’exécution budgétaire et la gestion de la trésorerie.  

Adoption d’une loi de Pays portant création d’une taxe sur les équipements électriques 

Le 1er septembre 2011, l’Assemblée de Polynésie française (APF) a adopté une loi de Pays instituant une taxe sur 

les équipements électriques importés (TEEI). Fixée au taux de 1 % de la valeur CAF (coût-assurance-fret) des 

produits concernés, elle est affectée au financement du fonds de régulation du prix des hydrocarbures (FRPH). Le 

gouvernement, promoteur de ce texte, en attend des recettes de 100 à 120 millions de F CFP pour l’année en cours 

et de l’ordre de 300 millions en année pleine. 

Pour mémoire, le FRPH a pour but de réguler les prix des hydrocarbures de façon à lisser les répercussions des 

fluctuations des cours mondiaux. La hausse de ces derniers au cours de la période récente a conduit à un 

déséquilibre du FRPH. 

Chantiers de développement local 
Lancement de la campagne 2011 

Mis en place en Polynésie française par une convention-cadre signée par l’Etat et la Polynésie française en 1992, les 

chantiers de développement local visent à offrir aux bénéficiaires une formation et à faciliter leur insertion 

professionnelle. Entièrement financés par l’Etat, ils s’adressent aux adultes de plus de 26 ans. Leur durée est 

plafonnée à 12 semaines et leur rémunération est fixée à 122 601 F CFP/mois.  

En 2010, 303 conventions ont été mises en œuvre, permettant à 495 personnes d’exercer temporairement une 

activité. Pour 2011, l’Etat a prévu d’allouer 214 millions de F CFP à ce dispositif, soit un doublement par rapport à 

l’année précédente. Les contrats sont proposés à partir du 5 septembre 2011, pour une durée de 12 semaines, soit 

jusqu’au 25 novembre. 

Salaire minimum garanti 

Revalorisation au 1
er

 septembre 2011 

Conformément aux dispositions en vigueur, qui prévoient la revalorisation du salaire minimum garanti (SMIG) en 

cas de hausse de plus de 2 % de l’indice des prix à la consommation (IPC), le Conseil des ministres a décidé une 

augmentation de 24,76 F CFP de son taux horaire qui passe ainsi à 884,56 F CFP (859,80 F CFP depuis le 1er 
septembre 2008, date de la précédente revalorisation). 

Cette hausse de 2,88 %, qui réplique celle sur l’indice du coût de la vie, est effective à compter du 1er septembre 

2011 et permet au SMIG mensuel de passer à 149 491 F CFP contre 145 306 F CFP auparavant. 

Tourisme 
Aménagement de la réglementation sur les paquebots de croisière 

Par arrêté en Conseil des ministres du 22 août 2011, la réglementation relative au régime douanier des 

marchandises étrangères destinées à l’avitaillement des paquebots de croisière est modifiée. Ces dernières sont 

désormais soumises au régime du transit et du transbordement, c'est-à-dire exonérées de tous droits et taxes dès 

lors qu’elles sont consommées à bord des navires.   

 

4 – Brèves économiques régionales 
 

Nouvelle-Zélande : économie 
Pressions inflationnistes 

La hausse des prix à la consommation s’est accélérée, passant de + 4,5 % au premier trimestre à + 5,3 % au 

deuxième trimestre 2011 (2 % sont dus à la revalorisation du taux de la TVA de 12,5 % à 15 % en décembre 2010). 

Les plus fortes hausses proviennent des tarifs des transports (+ 11 %), impactés par la hausse des prix du pétrole 

(+ 20,1 %), et des prix de l’alimentaire (+ 7 %), notamment des légumes (+ 19,7 %). 

Néanmoins, lors de sa réunion du 15 septembre, la Reserve Bank of New Zealand a décidé de maintenir son principal 

taux directeur, l’Official cash rate (OCR) à 2,50 %, jugeant que la croissance du pays est plus exposée aux risques 

externes (dégradation du marché financier qui pourrait peser sur les coûts de financement des banques locales, 

ralentissement de la croissance mondiale) qu’à une recrudescence de l’inflation. Selon la RBNZ, l’actuel pic 

d’inflation est essentiellement dû à l’augmentation du taux de TVA et ne devrait pas perdurer.  



Australie : croissance économique 
PIB en hausse de 1,2 % au deuxième trimestre 2011 

Révisé à la hausse pour le premier trimestre (- 0,9 % au lieu de – 1,2 %), le PIB a progressé de 1,2 % au deuxième 

trimestre 2011, au-dessus du consensus des prévisions (autour de + 0,9 %). Ce rebond s’explique par la variation de 

stocks, qui ont participé à hauteur de 0,8 point à l’évolution du PIB, les dépenses des ménages (+ 1 %) et 

l’investissement des entreprises (+ 2 %).  

Les exportations nettes, en revanche, ont contribué négativement à la croissance (- 0,5 point). La vigueur de la 

demande intérieure a influé sur les importations (+ 4,3 %). Les exportations, pour leur part, sont reparties à la 

hausse, + 2,6 %, après un premier trimestre marqué des dégâts climatiques (- 6,6 %). 

 

Les indicateurs de référence 

 

date m-12 m-1 m ?/mois ?/an

Indicateurs macroéconomiques

Indice des prix à la consommation (base 100 décembre 2007) juil.11 104,8 105,6 106,8 1,1% 1,9%

Indice de l'emploi salarié dans le secteur marchand (base 100 janvier 2000) juin.11 122,0 119,0 118,5 -0,4% -2,9%

Commerce extérieur                                                      Exportations (en M F CFP) juil.11 1 392 1 668 844 -49,4% -39,3%

Importations (en M F CFP) juil.11 13 970 12 224 13 309 8,9% -4,7%

(source : ISPF)

Entreprises

Importations de biens d'équipement (M F CFP) juil.11 2 416 1 783 2 256 26,5% -6,6%

Immatriculation de véhicules utilitaires neufs (nb) juil.11 109 114 118 3,5% 8,3%

Camions juil.11 2 1 5 ns ns

Camionnettes juil.11 107 113 113 0,0% 5,6%

Personnes morales en interdiction bancaire (nb) août. 11 454 429 429 0,0% -5,5%

Ménages

Importations de biens de consommation courante (M CFP) juil.11 2 432 2 004 2 335 16,5% -4,0%

Importations de produits alimentaires (M CFP) juil.11 2 976 2 741 3 125 14,0% 5,0%

Immatriculation de véhicules particuliers neufs (nb) juil.11 266 249 235 -5,6% -11,7%

Personnes physiques en interdiction bancaire août. 11 3 454 3 168 3 161 -0,2% -8,5%

Secteurs

Agriculture

Exportations de perles brutes (en M F CFP) juil.11 584 510 374 -26,6% -35,9%

Exportations de poissons et crustacés (en M F CFP) juil.11 99 86 106 22,8% 6,6%

BTP

Importations de ciment (en M F CFP) juil.11 114 102 95 -7,5% -17,4%

Importations de bois transformé (en M F CFP) juil.11 160 136 86 -36,6% -46,0%

Industrie

Exportations de monoï en vrac et conditionné (en M F CFP) juil.11 21 6 27 339,2% 29,2%

Exportations de noni en purée et en jus (en M F CFP) juil.11 63 65 100 52,7% 57,5%

Tourisme

Trafic aérien (nb) juin 11 39 000 38 683 43 518 12,5% 11,6%

Nombre de touristes juin 11 12 119 12 838 14 424 12,4% 19,0%

Taux d'occupation hôtelière (CPH) août. 11 67,3% 63,4% 67,7% 4,3 pts 0,4 pt

Indicateurs financiers (Encours banques locales en M FCFP)

Dépôts 

Ménages

Dépôts à vue juil.11 59 912 58 733 58 675 -0,1% -2,1%

Comptes sur livret juil.11 103 378 98 887 98 456 -0,4% -4,8%

Dépôts à terme juil.11 51 146 56 320 55 983 -0,6% 9,5%

Entreprises

Dépôts à vue juil.11 78 032 76 589 78 796 2,9% 1,0%

Dépôts à terme juil.11 41 431 42 387 43 943 3,7% 6,1%

Encours bancaires

Ménages

Crédits de trésorerie juil.11 86 690 81 272 81 533 0,3% -5,9%

Crédits à l'habitat juil.11 131 784 134 775 135 241 0,3% 2,6%

Entreprises

Crédits de trésorerie juil.11 52 456 51 844 52 765 1,8% 0,6%

Crédits d'équipement juil.11 53 401 53 291 53 999 1,3% 1,1%

Créances douteuses

Créances douteuses brutes juil.11 45 408 54 003 54 429 0,8% 19,9%

(source : IEOM)

(sources : ISPF,IEOM)

(sources : ISPF, IEOM)

(sources : ISPF,CPH)
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taux date d'effet

taux de la facilité  de dé pôt 0,75% 13/07/2011

1,50% 13/07/2011

taux de la facilité  de prêt marginal 2,25% 13/07/2011

date d'effet taux

taux de la facilité  de dé pôt 27/05/2010 0,25% aux cré dits pour accès au ré escompte

19/05/2009 1,25%

taux de ré escompte des prêts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité  de prêt marginal 13/07/2011 2,25%

taux de l'escompte de chèques 13/07/2011 2,25%

taux d'intérêt en fin de mois

31/08/2011 29/07/2011 Var. M-1 fin 12/10 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,9550% 0,9720% - 0,017 pt 0,8170% + 0,138 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 1,3510% 1,4330% - 0,082 pt 0,7820% + 0,569 pt 7,10% 01/07/2009

EURIBOR 3 mois 1,5420% 1,6090% - 0,067 pt 1,0060% + 0,536 pt taux JORF

EURIBOR 6 mois 1,7490% 1,8210% - 0,072 pt 1,2270% + 0,522 pt 0,38% 03/02/2011

EURIBOR 12 mois 2,0090% 2,1780% - 0,169 pt 1,5070% + 0,502 pt 0,65% 11/02/2010

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

31/08/2011 29/07/2011 Var. M-1 fin 12/10 Var. fin 08

TEMPE 0,8972% 1,0033% - 0,048 pt 0,4902% + 0,465 pt

EURIBOR 1 mois 1,3710% 1,4190% - 0,048 pt 0,8110% + 0,560 pt

EURIBOR 3 mois 1,5500% 1,5970% - 0,047 pt 1,0220% + 0,528 pt

EURIBOR 6 mois 1,7510% 1,8180% - 0,067 pt 1,2510% + 0,500 pt

EURIBOR 12 mois 2,0930% 2,1830% - 0,090 pt 1,5260% + 0,567 pt

TMO 3,2000% 3,5900% - 0,390 pt 3,5900% - 0,390 pt

TME 3,0000% 3,3900% - 0,390 pt 3,3900% - 0,390 pt

TRBOSP 3,1100% 3,4500% - 0,340 pt 3,6500% - 0,540 pt

taux des euro-monnaies

devise

date 31/08/2011 29/07/2011 31/12/2010 31/08/2011 29/07/2011 31/12/2010 31/08/2011 29/07/2011 31/12/2010

taux JJ 0,110% 0,130% 0,230% 0,070% 0,210% 0,080% 0,625% 0,640% 0,490%

3 mois 0,420% 0,500% 0,476% 0,880% 0,350% 0,110% 1,420% 1,050% 0,820%

10 ans emprunts phares 2,220% 2,870% 3,310% 1,050% 1,090% 1,120% 2,580% 2,870% 3,400%

17,49%

9,34%

Prêts immobiliers
seuil de 

l'usure 

Prêts à taux fixe 5,97% 9,13%

5,33% 5,29%

Prêts-relais 6,07% 6,08%

Autres crédits aux particuliers 13,88%

21,41% 6,00%

19,37%

11,22%

18,61%

10,46% 13,88%

1 USD/XPF 82,5825 1 NZD/XPF 70,4895 1 HKD/XPF 10,5958 1 GBP/XPF 134,7468

100 JPY/XPF 107,9437 1 AUD/XPF 88,2044 1 SGD/XPF 68,6643 100 VUV/XPF 90,6588 1 FJD/XPF 47,5387

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats ou de ventes 

à tempérament d'un montant supérieur à 357 995 XPF et inférieur ou égal à 

715 990 XPF 

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 357 995 XPF et 

inférieur ou égal à 715 990 XPF 
Découverts en compte (1)

Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins professionnels et aux 

personnes morales ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, 

agricole ou professionnelle non commerciale

Autres prêts d'une durée initiale inférieure ou égale à deux ans

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats ou de ventes 

à tempérament d'un montant supérieur à 181 862 XPF et inférieur ou égal à 

357 995 XPF 

Prêts d'un montant inférieur ou égal à 181 862 XPF

6,00% à 6,45%                                    

(Taux SGFGAS à partir du 01/06/2011

GBP

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er juilletl 2011)                                                                                                                                                                                 

seuil de                          

l'usure 

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats 

ou de ventes à tempérament d'un montant supérieur à 715 990 XPF

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 715 990 

XPF 

Prêts aux particuliers

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité industrielle, 

commerciale, artisanale, agricole ou professionnelle non 

commerciale

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'inté rêt appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de ré escompte des cré dits aux entreprises 

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux fixe

JPY

taux de sortie maximum applicables

4,00%

USD

Prêts à taux variable

Découverts en compte (1)

Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes                                                           

à tempérament

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux variable

(1) y compris commission du plus fort découvert

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE CHANGE 

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 181 862 XPF et 

inférieur ou égal à 357 995 XPF 

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2011

année 2010

Définitions
EONIA: Euro OverNight Index Average

TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA
EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate

TMO : taux moyen des obligations publiques 
(source: CDC)

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme
(source: CDC)

TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur privé 
(dernier vendredi du mois)
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